
CHAPITRE 33

Loi modifiant la Loi des dettes
et emprunts municipaux et scolaires

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 171), modifié par
l'article 1 du chapitre 54 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant, dans les sixième, sep-
tième et huitième lignes du premier alinéa
les mots « pour des termes plus courts
que celui établi pour l'emprunt par le
règlement » par ce qui suit: « ou d'autres
effets négociables pour des termes plus
courts que celui originellement fixé » ;

b) en insérant, après le premier alinéa, le
suivant:

« Nonobstant l'article 1 ou toute loi
générale ou spéciale, lorsque de nouvelles
obligations sont émises pour le paiement
du solde d'un emprunt dont les obligations
ont été émises pour des termes plus courts
que le terme originellement fixé, celui-ci
peut, au moyen d'une résolution approu-
vée par le ministre des affaires municipales,
être prolongé d'au plus douze mois lors
de chaque émission de nouvelles obliga-
tions. »;

c) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

« Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale, le présent article s'applique à tout
organisme dont les procédures d'emprunt
doivent être approuvées par la Commis-
sion municipale du Québec. »
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2. L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

« Ce règlement est approuvé selon les
formalités prévues pour l'approbation des
règlements d'emprunt par la loi qui régit la
municipalité. »

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les douzième et
treizième lignes, les mots « que le règle-
ment, autorisant cet emprunt » par les
mots « qu'un règlement d'emprunt selon
la loi qui régit la municipalité ».

4 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 8 . Cependant, si l'excédent ne dé-
passe pas dix mille dollars, il peut être
appliqué à d'autres fins spéciales spécifiées
dans un règlement subséquent du conseil,
qui ne requiert que l'approbation de la
Commission municipale du Québec et du
ministre des affaires municipales. »

5 . L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 2 . Toute obligation d'une munici-
palité doit, avant sa livraison, être revêtue
du sceau du ministère des affaires munici-
pales et d'un certificat du ministre des
affaires municipales ou d'une personne
spécialement autorisée par lui, attestant
que le règlement ou la résolution qui auto-
rise son émission a été approuvé, selon le
cas, par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, par le ministre des affaires munici-
pales ou par la Commission municipale
du Québec.

Toute obligation d'une municipalité
émise en vertu d'un règlement ou d'une
résolution approuvé, selon le cas, par le
lieutenant-gouverneur en conseil, par le
ministre des affaires municipales ou la
Commission municipale du Québec et
portant ce sceau et ce certificat est valide
et sa validité ne peut être contestée pour
aucune raison quelconque.

Le présent article s'applique également
à tout autre, effet négociable dont le rem-
boursement doit s'effectuer en monnaie
étrangère.
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Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale, le présent article s'applique à tout
organisme dont les procédures d'emprunt
doivent être approuvées par la Commis-
sion municipale du Québec, sauf à la Ville
de Montréal. »

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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